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L'AFDET : SES ACTIONS AU COURS DU SIÃˆCLE  
   L'Afdet et la Formation ouvriÃ¨re ayant la guerre  DÃ¨s le dÃ©pÃ´t de ses statuts, le 10 juillet 1902,
l'Afdet va prendre Ã  bras  le corps le problÃ¨me mal rÃ©solu depuis la suppression des corporations
 Ã  la suite de la rÃ©volution de 1789: la formation de l'ouvrier qualifiÃ©.
 Elle conduira parallÃ¨lement deux actions :
 â€¢ l'une relative aux formations Ã  plein temps.
 â€¢ l'autre relative aux formations par l'apprentissage.
  * L 'enseignement     L'Afdet  va militer pour le dÃ©veloppement des deux types d'Ã‰coles - les
ENP (1)  et les EPCI (2), notamment de ces derniÃ¨res, qui doivent combler un  grave dÃ©ficit en
main-d'oeuvre ouvriÃ¨re.
 En outre, il existe  parallÃ¨lement aux EPCI les Ã‰coles Primaires SupÃ©rieures (ERS.) dont 
certaines ont des sections professionnelles.
 L'Afdet ne cessera de demander leur transformation en EPCI - comme cela  s'est dÃ©jÃ  fait -
n'hÃ©sitant pas Ã  engager la polÃ©mique.
 L'Afdet demande - parallÃ¨lement au dÃ©veloppement des ENP et des EPCI -  que les maÃ®tres,
enseignants dans ces Ã©coles, reÃ§oivent une formation  pÃ©dagogique et technique en rapport
avec leur enseignement.
 C'est ainsi que Modeste Leroy - prÃ©sident de l'Afdet depuis 1908 et  dÃ©putÃ© de l'Eure -
dÃ©pose en 1911, un amendement au budget pour qu'on  dÃ©gage les moyens afin de crÃ©er une
Ã©cole spÃ©cifique avec des  professorats ciblÃ©s sur les formations industrielles et commerciales. 
Cette action verra sa concrÃ©tisation en 1912 par la crÃ©ation de l'Ã‰cole  Normale de
l'Enseignement Technique (ENET) qui deviendra l'Ã‰cole  Normale SupÃ©rieure de l'Enseignement
Technique (ENSET) en 1932 et  l'E.N.S de Cachan en 1987.
  * Formations par apprentissage     Un bulletin de l'Afdet de 1908 fait Ã©tat de la
dÃ©sorganisation sociale de l'Europe dont la France.
 Un constat : Les adolescents commettent plus d'infractions et  commencent plus tÃ´t ParallÃ¨lement,
chez les filles, s'abaisse l'Ã¢ge de  la prostitution.
 Des causes : DÃ©faillance de la famille et de la sociÃ©tÃ©.
 L'Afdet rÃ©sume ce procÃ¨s en trois critiques :

â€¢ Le dÃ©sintÃ©rÃªt et la rÃ©ticence des employeurs Ã  former des apprentis :
 La loi du 30 mars 1900 a limitÃ©, en effet, Ã  dix heures par jour la  durÃ©e du travail de l'apprenti
Ã¢gÃ© de moins de dix-huit ans. Or,  celui-ci travaille dans les mÃªmes ateliers que les adultes et
participe  Ã  leurs travaux. Les adultes voient ainsi leur propre journÃ©e limitÃ©e Ã   dix heures alors
qu'ils font habituellement onze heures Ã  douze heures  par jour.
 C'est donc, pour eux, un manque Ã  gagner comme pour l'employeur qui voit sa production
diminuÃ©e.

â€¢ Le mode de formation :
 La formation est parcellaire, focalisÃ©e sur quelques tÃ¢ches, sans vue d'ensemble sur le mÃ©tier,

http://www.afdetazur.fr 17/05/2024 02:49:52 / Page 1

/modules/content/index.php?id=13&page=afdetnationale
/modules/content/index.php?id=13&page=afdetnationale
http://www.afdetazur.fr
mailto:contact@vbcommunication.fr


sans apport thÃ©orique.
 En effet, la division du travail se traduit par le fait que l'apprenti n'apprend et ne connaÃ®t qu'une
partie du mÃ©tier.

â€¢ Le certificat d'apprentissage :
 Lorsqu'il est dÃ©livrÃ©, c'est presque toujours par complaisance et il n'est pas reconnu comme
garant de capacitÃ©.
 Ces trois points, conjuguÃ©s avec la nÃ©cessitÃ© de prendre en charge les  jeunes entre treize et
dix-huit ans constituent la toile de fond Ã   partir de laquelle l'Afdet va agir par ses pro-positions dans
son  bulletin trimestriel, par la mobilisation de tous ses adhÃ©rents sur le  terrain, en totale
adÃ©quation avec Astier, dÃ©putÃ© de l'ArdÃ¨che.
 En effet, celui-ci est chargÃ©, par le Parlement, de prendre tous les  avis afin de rÃ©diger une loi
qui rÃ©glementerait l'E.T. dans son  ensemble et effacerait les points nÃ©gatifs qui rendent
l'apprentissage  inefficace.
 Cette loi promulguÃ©e le 25 juillet 1919, aprÃ¨s le dÃ©cÃ¨s d'Astier,  portera nÃ©anmoins son nom
en hommage au dÃ©vouement, Ã  l'opiniÃ¢tretÃ©, Ã   la conviction de celui qui, jus-qu'Ã  la guerre
de 14-18, en a Ã©tÃ©  l'artisan.
 L'objet de nos propos n'est pas de dÃ©tailler cette loi appelÃ©e la  charte de l'E.T. ; retenons
cependant qu'elle dÃ©finit la finalitÃ© de  l'E.T, le statut des Ã©tablissements de formation publics et
privÃ©s, les  modalitÃ©s d'inspection. En rÃ©ponse aux insuffisances de  l'apprentis-sage, elle rend
les cours professionnels obligatoires et  gratuits pour les jeunes gens et les jeunes filles de moins de
dix-huit  ans et demande aux employeurs de laisser Ã  ceux-ci le temps et la  libertÃ© nÃ©cessaires
pour les suivre jusqu'Ã  l'obtention du Certificat  d'Aptitude Professionnelle. Le PrÃ©sident de l'Afdet
de l'Ã©poque,  Gustave Dron, aura l'honneur d'apporter les derniÃ¨res retouches Ã  la loi, avec
Tenot  Directeur de l'E.T. avant qu'elle ne soit rapportÃ©e par le dÃ©putÃ©  Ver-lot.     
  L'Afdet aprÃ¨s la deuxiÃ¨me guerre mondiale      L'Association accompagnera comme par le
passÃ© les Ã©volutions de l'E.T.  - nous dÃ©velopperons plus loin ses initiatives et ses actions -
mais il  nous paraÃ®t intÃ©ressant de noter une dimension nouvelle.
 Etre un point d'appui opÃ©rationnel pour la mise en place et le  dÃ©veloppement de pro-jets
originaux conjuguant sa vocation nationale et  internationale.     Citons quelques exemples :     *
Formation professionnelle en faveur des migrant de 1956 Ã  1986     L'Afdet est chargÃ©e de la mise
en place des cours sur le plan national.  Elle mobilise Ã  cet effet ses sections dÃ©partementales.
 ChargÃ©e du suivi des cours elle doit assurer la programmation et la  rÃ©munÃ©ration des
intervenants en gÃ©rant des crÃ©dits provenant du Fonds  d'Action Social pour les Travailleurs
Migrants - organisme sous la  tutelle du ministÃ¨re du Travail.
 La dÃ©cision d'extension de ces cours en 1972 nÃ©cessite la crÃ©ation  d'une cellule Â«
Afdet-Formation Â» qui sera dissoute Ã  la suppression  des cours en 1986, soit trente ans aprÃ¨s le
dÃ©but de l'action.     
     * Mise en place du Centre     Recherche et de ProductivitÃ© de l'Enseignement Technique : le
Cerpet : 1956
 En application du plan Marshall, adoptÃ© en 1948 par seize pays afin  d'accÃ©lÃ©rer le
redressement de l'Europe occidentale, le MinistÃ¨re des  Finances et des Affaires Ã©conomiques
crÃ©e un ComitÃ© National de la  ProductivitÃ© qui dispose de crÃ©dits importants (4 700 000 F en
1953).
 Une des directions retenues est de rÃ©aliser un programme d'information  et de perfectionnement
des professeurs de l'enseigne-ment technique.
 La Direction de l'E.T., le Cnam et l'Afdet Ã©tudient la crÃ©ation d'une  structure opÃ©rationnelle : le
Cerpet mis en place avec un dÃ©partement  Ã©conomique en 1956 et un dÃ©partement industriel
en 1957.     Chaque dÃ©partement est dirigÃ© par un inspecteur gÃ©nÃ©ral de l'Enseignement
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Technique.
 Le problÃ¨me de la gestion du Centre se pose ; elle est confiÃ©e Ã  l'Afdet

 â€¢ RÃ©munÃ©ration du personnel administratif,
 â€¢ Paiement des frais de mission pour les enseignants qui assistent :
 â€“ Ã  des rÃ©unions nationales ou acadÃ©miques,
 â€“ Ã  des stages dans les milieux Ã©conomiques.

Cette gestion â€“ qui concerne plusieurs milliers de professeurs par an â€“ va durer jusqu'en 1974,
soit dix-huit ans.
 Le centre est alors rattachÃ© Ã  l'Institut National de la Recherche  PÃ©dagogique (INRP) devient
le Â« Centre d'Ã‰tudes et de Recherche de  l'Enseignement Technique Â» puis, en 1982, le Â«
Centre d'Ã‰tudes pour la  RÃ©novation PÃ©dagogique de l'Enseignement Technologique Â».
  * Stages des jeunes      LycÃ©es Professionnels et de LycÃ©es Technologiques en RFA
 En application de la convention franco-allemande inter-gouvernementale  du 5 fÃ©vrier 1980, les
jeunes franÃ§ais peuvent effectuer un stage de  trois Ã  cinq semaines en RFA selon un programme
franÃ§ais mais avec les  modes de formation allemands et rÃ©ciproquement pour les jeunes 
allemands.

Pour que les problÃ¨mes d'assurance de la demi-classe concernÃ©e pour les  Ã©tablissements
candidats Ã  l'Ã©change ne soient pas un frein aux  Ã©changes, l'Afdet prendra en charge la gestion
de cette assurance  pendant les dix premiÃ¨res annÃ©es, le secrÃ©tariat franco-allemand crÃ©Ã©
Ã   Sarrebruck prenant la suite.     * Le programme Petra lancÃ© par la CommunautÃ©
EuropÃ©enne en 1987
     La  remise des bourses s'effectuant dans les acadÃ©mies, elle est l'objet  d'une initiative des
sections dÃ©partementales de l'Afdet (*) qui  organisent une rÃ©union :
       â€¢ de valorisation des participants aux stages et de leurs professeurs,
         â€¢ des diffÃ©rents acteurs rÃ©gionaux du monde Ã©conomique et Ã©ducatif.

Ces rÃ©unions, empreintes d'une trÃ¨s grande convivialitÃ©, donnent aux  formations leurs
dimensions internationales lors des tÃ©moignages oraux  des stagiaires qui relatent les faits les plus
marquants concernant  leur sÃ©jour dans et hors l'entreprise.           Ce programe â€“ ancÃªtre de
Leonardo â€“ est mis en place pour dÃ©velopper un  rÃ©seau europÃ©en d'initiatives de formation
et d'Ã©changes d'informations  et de jeunes en particulier.
 L'Afdet est dÃ©signÃ©e comme organisme  support de ce programme et coordinatrice des actions
du MinistÃ¨re de  l'Ã‰ducation Nationale et du MinistÃ¨re du Travail et de la Formation 
Professionnelle.
 Elle assurera cette fonction pendant trois ans.
 * Stages de techniciens supÃ©rieurs dans des entreprises d'un pays de la CEE      Chaque annÃ©e,
depuis 1986, le MinistÃ¨re de l'Ã‰ducation Nationale  octroie un certain nombre de bourses (1 415
en 2002) dans les AcadÃ©mies  au prorata du nombre de techniciens supÃ©rieurs.
 L'Afdet est chargÃ©e  de la gestion des stages, de leur suivi et doit remettre au MinistÃ¨re  un
rapport d'Ã©valuation annuel qualitatif et quantitatif.
  L'Afdet et la Promotion des Femmes     L'Afdet a cherchÃ© Ã  dÃ©velopper et Ã  appuyer toutes les
initiatives  ayant pour objet la crÃ©ation d'Ã©tablissements de formation  professionnelle pour les
jeunes filles de type ENP ou EPCI, en mettant  en exergue les mÃ©tiers dits fÃ©minins du moment :
secrÃ©tariat,  comptabilitÃ©.
 La guerre de 1914-1918 va rÃ©vÃ©ler une approche beaucoup plus ouverte  dont les femmes, au
sein de l'Afdet, vont Ãªtre les porte-parole.
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 Constat : la femme depuis le dÃ©but des hostilitÃ©s s'est caractÃ©risÃ©e  par son courage, son
endurance, son patriotisme. Elle a dÃ©couvert des  domaines qu'elle ignorait jusque-lÃ , notamment
la production  industrielle.     Analyse et propositions : La France va manquer de main-d'oeuvre
ouvriÃ¨re, par ailleurs,   		      les veuves, les cÃ©libataires forcÃ©es auront besoin de gagner leur
vie.
 Il faut donc, est-il notÃ© dans le compte rendu de cette rÃ©union que les  femmes et les hommes
puissent travailler Ã  salaire Ã©gal Ã  compÃ©tences  Ã©gales, ce qui implique une Ã©galitÃ© de
formation.
 AprÃ¨s la guerre de 14-18, notons les incitations de l'Afdet auprÃ¨s des  ENP et des EPCI pour que
se mobilisent toutes les bonnes volontÃ©s et  toutes les compÃ©tences pour proposer aux mutilÃ©s
de guerre des  formations de rÃ©insertion professionnelle compte tenu de leurs  handicaps : visuels
â€“ auditifs â€“ moteurs.
 Notons Ã©galement que le changement de ministÃ¨re de tutelle aura peu  d'incidence sur le
dÃ©veloppement de l'E.T. ; les directeurs successifs  LabbÃ© â€“ Luc â€“ Le Rolland â€“ Buisson
sauront prÃ©server ses valeurs en  suivant les Ã©volutions successives de l'industrie et du
commerce.
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